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(1) La procédure d’extension de ce texte a été  engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE ET D’ÉLEVAGE

(ILE-DE-FRANCE, SEINE-ET-MARNE EXCEPTÉE)

(6 décembre 1963)

(Etendue par arrêté du 7 septembre 1964,
Journal officiel 8 octobre 1964)

AVENANT NO 121 DU 27 JUIN 2005
MODIFIANT LA CONVENTION COLLECTIVE (1)

NOR : AGRS0597122M

Entre :

La fédération des syndicats d’exploitants agricoles d’Ile-de-France ;
La fédération des coopératives d’utilisation de matériel agricole

(CUMA) d’Ile-de-France,

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
L’union régionale des syndicats agroalimentaires et forestiers

(URSAF) CGT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’ali-

mentation et des secteurs connexes (FGTA) FO ;
La confédération française de l’encadrement (CFE) CGC ;
La fédération des syndicats chrétiens des organismes et professions

agricoles (FSCOPA) CFTC, 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

A l’article 26 intitulé « Logement » de la convention collective et après le
6e alinéa, il est ajouté l’alinéa suivant :

« Pendant la période d’essai, en cas de rupture du contrat de travail à l’ini-
tiative de l’employeur, le salarié pourra conserver son logement jusqu’à la
fin de la période d’essai initialement prévu à l’article 15 de la présente
convention.
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Pendant la période d’essai, en cas de rupture du contrat de travail à l’ini-
tiative du salarié, le logement devra être libéré dès la prise d’effet de la rup-
ture ».

Article 2

A l’article 15 intitulé « Contrat à durée indéterminée - période d’essai »,
après le 3e alinéa, il est mentionné la référence : « Voir 7e alinéa de
l’article 26 ».

Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 27 juin 2005.
(Suivent les signatures.)


